COMMUNE DE FRAZÉ

PROCÈS VERBAL

DU CONSEIL MUNICIPAL DU 22/02/2013

Le Vendredi 22 février 2013 à 18h30, le Conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Mairie, en session ordinaire, sous la présidence de Brigitte PISTRE, le Maire.

La séance était publique.

Etaient présents : Brigitte PISTRE, Bernard BERTRY, Philippe LEBEL, Fabien MASSON, Isabelle LAVIE, Jean-Yves POPULU.

Étaient absents : Alain GAUTHIER (donnant pouvoir à Bernard Bertry), Jean LACOQUELLE.

Jean-Yves Populu est nommé secrétaire de séance.

Date de la convocation : 11/02/2013

Date de publication : 25/02/2013

ORDRE DU JOUR

1. Approbation du procès verbal du 30/11/2012 à l'unanimité,

2. Plan local d'urbanisme :

- Approbation du PLU,

La loi "Solidarité et Renouvellement Urbains" du 13 décembre 2000 permet la mise en place d’un nouveau document de planification, le plan local d'urbanisme.

Par délibération en date du 11 septembre 2008, le Conseil municipal de Frazé a ainsi prescrit l’élaboration d’un Plan local d'urbanisme.

Le Plan local d'urbanisme est un document d'orientation du développement  du territoire et de son fonctionnement. Il définit les rapports entre l'urbanisation et les espaces naturels, les paysages et les formes bâties,… 

Le Plan local d'urbanisme prévoit les besoins de développement : logements à construire, nouveaux équipements éventuels. Il est surtout un outil de gestion du droit des sols, c'est d'ailleurs sa fonction juridique première. Il définit la destination des espaces et toutes les règles d'occupation des terrains, de construction et d'architecture. C'est en fonction du PLU que les permis de construire sont accordés, ainsi que les autorisations de réaliser une opération d'aménagement ou de créer un lotissement.

Le Plan local d'urbanisme est décomposé en plusieurs parties : le rapport de présentation incluant le diagnostic du territoire communal, le projet d'aménagement et de développement durable (PADD), le zonage et le règlement.

Le Conseil municipal a débattu des orientations générales du plan d'aménagement et de développement durable en date du 13 novembre 2009 et arrêté le Plan local d’urbanisme le 13 avril 2012.

Ce document a été transmis à l’ensemble des personnes associées, à savoir :

· Monsieur le Préfet d'Eure et Loir 

· Monsieur le Directeur Départemental des Territoires

· Monsieur le Directeur de l’Agence régionale de la Santé

· Monsieur Le Directeur de la Cohésion sociale et de la Protection des populations 

· Monsieur le Chef de Service territorial de l'Architecture et du Patrimoine

· Monsieur le Directeur régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement

· Monsieur le Directeur de l'Inspection Académique

· Monsieur Le Directeur du service régional de l’Archéologie,

· Monsieur le Président du Conseil général

· Monsieur le Président de la Chambre de Commerce et d'Industrie

· Monsieur le Président de la Chambre des métiers

· Monsieur le Président de la Chambre d'Agriculture,

· Monsieur Le Président de la Communauté de communes du Perche gouet,

· Mesdames, Messieurs les maires des communes limitrophes,

Les observations émises par ces personnes publiques ont été annexées au dossier de PLU qui a alors été soumis à enquête publique par arrêté du maire en date du 8 octobre2012

L’enquête publique conduite par Monsieur MALABOEUF, désigné commissaire enquêteur par le Président du Tribunal Administratif d’Orléans, s’est déroulée en mairie du 5 novembre au 6 décembre 2012 inclus.

A la suite de cette procédure, le commissaire enquêteur a fourni un rapport et rendu un avis favorable au dossier le 26 décembre 2012, document qui a été transmis au Préfet.

À l’issue de cette phase de consultation, le Plan local d’urbanisme n’a pas été remis en cause dans ses options fondamentales et dans son économie générale. Dans la majorité des cas, les observations formulées par les personnes associées ou les habitants au cours de l’enquête publique, ont permis de compléter le document qui vous est présenté ce soir pour approbation. 

Principaux avis formulés par les personnes associées :

Monsieur le Préfet  note les objectifs ambitieux de la municipalité qui portent sur un développement maîtrisé, la préservation du cadre de vie des habitants, la valorisation du patrimoine communal et la préservation de la vocation agricole du territoire. Il porte une attention sur les perspectives démographiques communales annoncées qui tendent à une croissance démographique annuelle de 1% pour les dix prochaines années, ce qui est plus de deux fois supérieur à celle observée ces dix dernières années. 

Le projet reçoit un avis favorable mais, au regard du caractère ambitieux de la projection démographique, il est demandé dans le projet final de davantage justifier les mesures envisagées pour atteindre cette croissance annoncée. Il est par ailleurs demandé de bien réfléchir aux réels besoins en terme d’espaces à aménager et de tendre à une gestion plus économe du foncier ; en ce sens, il est attendu que la municipalité, d’une part, amende sa stratégie de développement territorial plus spécifiquement sur le bourg sur la zone 1AU des Châteliers afin de ne pas consommer trop conséquemment les terres agricoles (l’idée étant que les terrains situés à l’intérieur du bourg soit aménagés sur le court terme) et d’autre part, revoie le classement en zone urbanisable de parcelles situées au sein d’écarts de moins de dix habitations. 
Monsieur le Président du Parc Naturel régional du Perche reconnaît la qualité du projet, le développement raisonné de la commune et la prise en compte des haies, du patrimoine bâti, des vergers et des mares mais demande à la commune d’apporter des éléments de réponse sur la priorité donnée à l’urbanisation à court terme du secteur des Châteliers (le PNR suggère plutôt une occupation à court terme des terrains en creux  comme la zone actuelle 2AU), sur la configuration de la zone à urbaniser des Châteliers et sur le parti d’aménagement proposé sur cette même zone au stade des Orientations d’aménagement.

Monsieur le Président du Conseil général porte un avis favorable sur le projet global mais demande que soient apportés quelques compléments sur les thèmes de l’habitat, de l’économie, des nouvelles technologies. Certaines dispositions réglementaires devront être également complétées ou revues.

Monsieur le Président de la Chambre d’agriculture demande que soient précisés certains articles du règlement sur la zone A (zone agricole) concernant plus spécifiquement les autorisations d’occupation des sols.

Monsieur le Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie émet un avis favorable au projet de Plan local d’urbanisme.

Pour répondre aux observations formulées par les personnes associées,  la teneur actuelle du projet a été modifiée sur les points suivants :

Concernant les enjeux territoriaux, au regard des objectifs de la municipalité et sans pour autant porter préjudice à la valeur paysagère et environnementale de la commune, le projet du Plan local d'urbanisme prend en considération les avis de l’État et des autres personnes associées et s’oriente dorénavant sur l’accueil de ses nouveaux arrivants exclusivement sur le bourg et sur le hameau du Boulay, espaces bâtis les plus structurés. Leur classement en zone urbaine permet l’accueil de constructions complémentaires sur les espaces en creux et des zones à urbaniser clairement circonscrites. En ce sens, le projet de PLU ne retient désormais plus de zone urbanisable sur les écarts et les petits hameaux. Toutes ces entités ne pourront donc pas recevoir de constructions nouvelles, ce qui évitera le mitage des espaces agricoles et naturels dans le plus grand respect de la charte du Parc Naturel régional qui tend à « limiter fortement l’ouverture à l’urbanisation des hameaux ».

En fonction d’une logique de disponibilité foncière et de la rareté d’une offre au sein des espaces creux du bourg, il est souhaité que le secteur du Châtelier conserve toutefois son statut de zone à urbaniser à court terme. Afin de connaître une occupation optimale, ce secteur voit sa géométrie évoluer permettant de supprimer l’effet d’enclave des terres agricoles adjacentes. Cette adaptation permet en même temps que soit promue la création d’un véritable quartier traversant et ouvert, en accroche avec le tissu bâti existant tel que cela est attendu par le Parc Naturel régional du Perche.

Concernant la croissance démographique, et pour tenir compte des observations des services de L’État, le projet du Plan local d’urbanisme adopte une dynamique démographique moins ambitieuse qu’au stade de l’arrêt. Le taux de croissance annuelle proposée de 1% au stade de l’arrêt du projet est revu à la baisse et se voit être dorénavant de 0,75% dans le projet final. Cette contraction du taux de croissance s’explique plus particulièrement par l’abandon de zones urbanisables sur les écarts et les petits hameaux de faible dimension.

Le projet de PLU permet à ce stade un accueil résidentiel d’une dizaine de logements sur les terrains en creux existants (bourg et hameau du Boulay) et d’environ 25 logements sur les zones à urbaniser (à court et à long terme).

Concernant les enjeux agricoles et environnementaux, le projet de PLU propose d’ouvrir à l’urbanisation à court et long terme des terrains représentant une emprise globale de 1.9 hectares concentrés sur le bourg pour partie en culture (zone 1AU), pour partie en prairie ou jardins (zone 2AU) en contact immédiat avec des espaces bâtis. Ce choix permet de protéger l’ensemble des entités agricoles et naturelles sur l’ensemble du territoire communal, de sa lecture rurale et de ses caractéristiques paysagères.

Observations rapportées au cours de l’enquête publique :

Cinq observations écrites ont été formulées lors de l’enquête publique de la part des habitants. 

Les principales observations donnent lieu aux avis suivants :

· M Daniel Vallée souhaite que certaines parcelles à usage agricole situées dans la vallée soient classées en zone A (zone agricole) et non en zone N (zone naturelle) et demande certaines adaptations réglementaires sur la zone A pour ce qui concerne la hauteur des constructions,…. En réponse, ces terrains sont situés dans la vallée et doivent bénéficier d’une protection, à savoir ne pas être rendus constructibles même pour des constructions agricoles. Dès lors cette demande n’est pas acceptée. Les terrains resteront en zone naturelle, ce qui n’empêche en rien leur affectation agricole. Pour ce qui concerne le volet réglementaire, les adaptations demandées seront considérées dans le document final ( la hauteur des bâtiments agricoles ne sera plus réglementée, et l’angle de toiture de ces mêmes bâtiments pourra être inférieur à 30°)

· M. André Blanchard demande que soient revues des dispositions réglementaires concernant la zone agricole. En réponse, il est proposé de tenir compte de ces remarques qui rejoignent celles de Monsieur Daniel Vallée.

· M. et Mme Marchand demandent un classement de certaines parcelles en zone agricole et non en zone naturelle au lieu-dit La Pacotterie. En réponse, considérant que les terrains en question font partie d’un ensemble paysager notoire qui doit être protégé et qu’il ne serait pas opportun d’y accepter des constructions même agricoles, ces terrains resteront en zone naturelle.

Considérant l’ensemble de ces observations et ces remarques sur le contenu du dossier, les différentes pièces du Plan local d’urbanisme ont été modifiées depuis l’arrêt du projet.

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.123 et R.123; 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 11 septembre 2008 prescrivant l’élaboration du P.L.U. sur l’ensemble du territoire communal ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 13 avril 2012 arrêtant le projet de P.L.U. ; 

Vu les avis de l’Etat, des personnes publiques associées et consultées lors de l’arrêt du projet, 

Vu l’arrêté du Maire en date du 8 octobre 2012 soumettant à enquête publique le projet de P.L.U. arrêté par le Conseil municipal ; 

Vu l’enquête publique qui s’est déroulée du 5 novembre au 6 décembre 2012 après publicité légale,

Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur,  

Considérant que la prise en compte de ces remarques nécessite d’apporter des modifications aux différentes pièces du dossier de P.L.U. ; 

Considérant que le P.L.U., tel qu’il est présenté au Conseil municipal, est prêt à être approuvé conformément aux articles susvisés du Code de l’Urbanisme. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, approuve à l'unanimité, le Plan local d’urbanisme (P.L.U.) tel qu’il est annexé à la présente.

La présente délibération fera l’objet d’un affichage en Mairie pendant un mois et fera l’objet d’une mention, insérée en caractères apparents, dans un journal diffusé dans le département ; 

La présente délibération sera exécutoire : 

• dans le délai d’un mois suivant sa réception par le Préfet d’Eure et Loir si celui-ci n’a notifié aucune modification à apporter au contenu du P.L.U ou, dans le cas contraire, à compter de la prise en compte de ces modifications ; 

• après l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité visées ci-dessus. 

- Autorisation pour les clôtures,

La refonte du régime des autorisations d’occupation du sol est entrée en vigueur au 1er octobre 2007.

Dans le cadre des nouvelles procédures, une modification importante est à signaler concernant les autorisations de clôtures.

Le nouveau régime applicable aux clôtures est identique à celui des permis de démolir : pas d’autorisation ni de déclaration préalable pour les clôtures édifiées ailleurs que dans les secteurs suivants.

· dans les secteurs sauvegardés,

· pour les immeubles inscrits au titre des monuments historiques ou adossés à un immeuble classé,

· pour les immeubles situés dans le champ de visibilité d’un monument historique,

· dans les Aires de Mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine,

· pour les immeubles protégés dans le Plan local d’urbanisme au titre de l’article L123-1. 5. 7ème du Code de l’Urbanisme.

Le Conseil municipal peut délibérer pour demander une déclaration préalable à la construction des clôtures sur tout ou partie du territoire communal.

Les édifications de clôtures, notamment en bordure du domaine public, sont des travaux qui ont un impact sur le paysage urbain, quel que soit le quartier concerné. Il paraît donc nécessaire que la commune puisse en avoir connaissance de façon à assurer une évolution qualitative du patrimoine bâti sur le territoire communal.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,

· décide à l'unanimité,  en application de l’article R 421-12 du code de l’urbanisme, de soumettre à déclaration préalable la réalisation de clôtures sur la totalité du territoire communal.

La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité suivantes : affichage en mairie pendant un mois.


- Droit de préemption,

L’article L211-1 du Code de l’Urbanisme confère aux communes dotées d’un PLU rendu public ou approuvé, la possibilité d’instituer un droit de préemption sur tout ou partie des zones urbanisées ou urbanisables. 

Cette faculté a pour but de permettre aux communes concernées d’acquérir, par priorité sur tout autre candidat, les biens immobiliers bâtis ou non, mis en vente par leurs propriétaires. 

Ceux-ci sont tenus, à cette occasion, de déposer en Mairie une déclaration d’intention d’aliéner mentionnant les prix et conditions de l’aliénation projetée. 

La commune doit alors, dans un délai de deux mois, faire connaître aux intéressés sa décision de préempter ou non, en précisant l’objet pour lequel le droit est éventuellement exercé. 

Les immeubles ainsi acquis doivent être utilisés à des fins précises telles qu’énumérées à l’article L300-1 du Code de l’Urbanisme (construction d’équipements publics, création de carrefour et de voirie, alignement de voie publique et tout autre projet entrepris dans l’intérêt de la commune).

A ce jour, au regard des nouvelles dispositions du Plan local d’urbanisme approuvé, le droit de préemption permet à la commune d’intervenir sur le marché foncier afin d’acquérir le moment venu les immeubles qu’elle juge nécessaire pour ses besoins immédiats ou futurs. 

Le Conseil municipal, à l'unanimité, décide :

-  d’adapter l’institution du « droit de préemption urbain » (DPU) sur les secteurs urbanisés et urbanisables (zones U et AU du PLU - plan joint en annexe).

- conformément à l’article L.2122-22 alinéa 15 du Code Général des Collectivités Territoriales, de donner délégation à Madame Le Maire afin d’exercer au nom de la commune le droit de préemption urbain pour toutes les aliénations susceptibles d’intervenir dans les zones assujetties à ce droit. 

En application de l’article L.213-13 du Code de l’Urbanisme, il sera ouvert un registre dans lequel seront inscrites toutes les déclarations d’intentions d’aliéner, les acquisitions réalisées par l’exercice du Droit de Préemption Urbain ainsi que l’utilisation effective des biens ainsi acquis, registre consultable en mairie aux jours et heures habituels d’ouverture.

En application de l’article R.211-2 du Code de l’Urbanisme, la présente délibération :

-
sera affichée en mairie pendant un mois, la date à prendre en considération pour l’exécution de l’affichage étant celle du jour où il est effectué ;

-
fera l’objet d’une mention insérée dans deux journaux diffusés dans le département,

En application de l’article R.211-3 du Code de l’Urbanisme, la présente délibération sera notifiée et une copie de la délibération et du plan annexé sera transmise à :


- Monsieur le Préfet d’Eure et Loir 


- Monsieur le Directeur départementale de la Direction Départementale des Territoires. 


- Monsieur le Directeur des Services fiscaux

- Conseil supérieur du notariat,

- La Chambre départementale des notaires

- Greffe du Tribunal de Grande Instance

- à Maître Lucette Armengau notaire à Brou, Maître Maryline Navet-Dauteuil notaire à Thiron-Gardais, Maître Pierrette Desloubes notaire à Illiers-Combray.

3. Gestion du personnel :

- projet de règlement intérieur :

Mme le Maire présente le projet de règlement intérieur; Le Conseil municipal adopte ce projet et autorise la saisine de la CTP du Centre de gestion.

- Modalités d'attribution des autorisations d'absence : 

              Mme le Maire présente le projet de délibération concernant les modalités d'attribution des autorisations

  d'absence a accordées au personnel communal ; le Conseil municipal adopte ce projet et autorise la saisine de

  la CTP du Centre de gestion.

4. Communauté de communes du Perche Gouet : modification des statuts pour la compétence Développement économique,

Suite à la séance du conseil communautaire  du 03 octobre 2012 retirant la délibération en date du 20/06/2012 autorisant la commune de la Bazoche Gouet à réaliser –investissement à sa charge- une zone d’activités selon un concept « évolutif »,

Suite à la séance communautaire du 05 décembre 2012, à laquelle il est rappelé la définition actuelle de la compétence Développement économique de la Communauté de communes du Perche gouet,

Vu la nécessité de recourir à une modification des statuts de ladite Communauté de communes afin de répondre au mieux aux demandes des communes membres dans le cadre de cette compétence,

Vu l’approbation à la majorité par le Conseil communautaire lors de cette séance, de la modification des statuts avec une définition nouvelle de la compétence Développement économique rédigée comme suit :

« Les aménagements, l’entretien et la gestion des zones d’activités industrielles, artisanales, commerciales, tertiaires ou touristiques, existantes et leur extension, qui sont reconnus d’intérêt communautaire :

Parc d’activité de Villoiseau situé à Brou, Parc d’activités de la Croix Verte situé à Yèvres, Zones d’activités du Parc d’activités du Perche eurélien situé à Luigny (PAPE).

Les actions de développement économique favorisant l’accueil, le maintien et l’extension des activités économiques sur le territoire intercommunal :

-recherche et accueil des partenaires porteurs de projets de créations d’emplois,

-soutien aux initiatives visant à maintenir et à développer les commerces, l’artisanat et les PME sur tout le territoire, réalisation d’études pour le développement des nouvelles technologies,

-accueil des entreprises,

-aide à l’implantation et au développement des activités,

-actions visant à promouvoir et organiser l’offre touristique sur le territoire de la Communauté.

Etude et mise en oeuvre de réseaux pour permettre la couverture en communications électroniques à Haut et Très Haut Débit sur le territoire de la Communauté de communes. »

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal à l’unanimité approuve la modification des statuts de la Communauté de communes du Perche Gouet telle que présentée.









5. Salle des fêtes : révision des tarifs et des modalités de réservation,

Mme le Maire demande la révision du tarif de location de la salle polyvalente inchangé depuis 2011, prenant en compte la possibilité de louer cette salle sur plusieurs jours et de proposer des prestations annexes.

Après délibération le Conseil municipal à la majorité, fixe à compter du 01/04/2013, les montants suivants :







Personne de la



Personne







commune



hors commune

□ Cuisine (forfait par week-end)                           35€





  35€

□ Salle

- 1 jour





150€





190€

- 2 jours consécutifs



190€





265€

- par jour supplémentaire

dans la limite de 5 consécutifs

 
  45€





  75€

□ Chauffage

- en période hivernale

1 jour





 55€





  55€


par jour supplémentaire

dans la limite de 5 consécutifs


 35€





  35€

- en mi-saison

 Par jour dans la limite de 5 consécutifs
              30€





  30€

□ Location pour réunion


 70€





  70€

□ Associations et animations locales
 (*)        90€






+ Chauffage (voir ci-dessus)


□ Location de vaisselle

Lot de 50 couverts complets : ………………………………………….25€

Lot de 50 couverts (cuillers, fourchettes, couteaux) : ……………….…10€

□ Forfait ménage :……………………………………………………..60€

(*) Pour les associations de Frazé, le Conseil municipal décide de leur mettre à disposition la salle gratuitement pour quatre manifestations par an (chauffage compris).


6. Achat d'un véhicule de service, 

Mme le Maire propose au Conseil municipal d'acheter un deuxième véhicule de service afin de faciliter l'organisation du travail des agents d'entretien. Le Conseil municipal émet un avis favorable pour l'acquisition d'une fourgonnette d'occasion avec un kilométrage faible et autorise Mme le Maire à procéder à l'achat. Le conseil souhaite que le véhicule soit équipé d’un crochet d’attelage et qu’il soit identifiable.
7. Budget communal : délibération autorisant le Maire à engager et mandater en investissement avant le vote du budget 2013,

Mme le Maire rappelle les dispositions extraites de l’article L 1612-1 du code général des collectivités territoriales  

« Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget. 

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.

L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits. 

Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d'engagement votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de l'autorisation de programme ou d'engagement. 

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-dessus ». 

Montant budgétisé - dépenses d'investissement 2012 :515 980€

(Hors chapitre 16 « Remboursement d'emprunts »)

Conformément aux textes applicables, il est proposé au Conseil municipal de faire application de cet article à hauteur de 128 995€ (< 25% x515 980€.)

Les dépenses d'investissement concernées sont les suivantes :

- Achat d’un véhicule : 10 000€

- enfouissement réseaux téléphoniques : 2262€

- travaux salle des fêtes : 1 000€

- travaux busage : 1 000€

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à la majorité, d’accepter les propositions de Mme le Maire dans les conditions exposées ci-dessus. Ces crédits seront repris au budget primitif communal de 2013.

8. Fonds départemental de péréquation 2013 : délibération de principe,

Mme le Maire informe le Conseil municipal de la possibilité pour la commune de Frazé de bénéficier d’une attribution pour l’année 2013 d’une enveloppe de subvention de 17 500€ au taux maximum de 45% émanant du Conseil général pour le fonds départemental de péréquation.

 Après délibération, le Conseil municipal , à l’unanimité,  sollicite auprès du Conseil général, une subvention au   titre du fonds départemental de péréquation pour les travaux d’acquisitions ou d’immobilisations financés en section d’investissement payés en 2013 sur le budget principal et les budgets annexes.

9. Remboursement de frais par le budget annexe d'assainissement,

Mme le Maire fait état du montant TTC des frais d’électricité payé par la commune en janvier 2013 pour le fonctionnement de la station d’épuration s’élevant à 92,78€. 

Le Conseil municipal, à l’unanimité,  en demande donc le remboursement au budget de l’assainissement de Frazé.

Un titre de recette sera émis au compte 70872: Remboursements de frais par les budgets annexes pour la commune de Frazé, à l’encontre du budget de l’assainissement.

10. Vote des subventions,

Mme le Maire présente  les différentes demandes de subvention pour 2013.

Après délibération, le Conseil municipal, à la majorité, alloue les subventions suivantes :

	Libellé
	Montant en €

	              Comité des Fêtes de Frazé
	350

	VMEH de Brou
	50

	Ass. Gaule Frazéenne
	350

	APEA Frazé-Chassant-La Croix du Perche
	150

	Amicale des anciens élèves de Frazé
	350

	Ass. Trait d’Union de Frazé
	350

	Anciens combattants
	100

	Coopérative scolaire de Chassant (*)
	460

	ADMR
	300

	Ghost traeders museum
	150

	Resto du coeur
	150

	Prévention Routière
	50

	Pep 45
	50


Ces dépenses seront imputées au compte 6574 : subventions de fonctionnement aux associations et autres organismes de droit privé.

Isabelle Lavie n’a pas participé au vote de la subvention allouée à l’association de la Gaule Frazéenne,  faisant partie du bureau.

(*) Le Conseil municipal décide d’allouer 20€ par enfant de Frazé scolarisé à l’école de Chassant pour le financement des jouets de Noël et des voyages scolaires, soit 23 élèves à 20€ =460€.

11. Communauté de communes du Perche : désignation d'un référent pour la création de la boucle vélo touristique,

Mme le Maire fait lecture d'un courrier émanant de la Communauté de communes du Perche concernant la maîtrise d'oeuvre réunissant  6 communautés de communes pour la réalisation de boucles vélo tourismes à l'échelle du Pays du Perche. La Communauté de communes du Perche Gouet est donc concernée et la présence d'un référent par commune traversée est souhaitée ; C'est pourquoi, le Conseil municipal désigne Fabien MASSON comme référent pour ce projet.

12. Arrêté pris par le Maire dans le cadre de sa délégation consentie par le Conseil municipal,

Vu la délégation du Conseil municipal accordée au maire par délibération en date du 04/02/2011,

Afin de procéder au remplacement des aérateurs défectueux de la salle des fêtes, par arrêté du 12/02/2013, Mme le Maire a retenu le devis de la SARL Frazelec de Frazé pour un montant HT de 617,12€ soit 738,08€ TTC, a décidé d'imputer cette dépense au compte 21318 : autres bâtiments publics.

13. Réforme du rythme scolaire,
Vu le Code de l’éducation, 

Vu le décret n° 2013-77 du 24 janvier 2013 relatif à l'organisation du temps scolaire dans les écoles maternelles et élémentaires

Vu l'avis du département concerné autorité organisatrice des transports scolaires du premier degré,

Considérant l’échange à la réunion avec le directeur académique des services de l’éducation nationale (DASEN),

Considérant les conclusions de la réunion du 12/02/2013 de la commission extra-municipale associant les enseignants et les représentants des associations de parents d’élèves, les trois maires du regroupement de Chassant-Frazé-La Croix du Perche sollicitant un report pour la rentrée 2014-2015,

 

Madame le Maire expose les grandes lignes de la réforme des rythmes scolaires. Le décret du 24 janvier 2013 relatif à l’organisation du temps scolaire précise le cadre réglementaire de cette réforme dans le premier degré qui entre en vigueur à la rentrée 2013. 

Le décret prévoit un retour à la semaine scolaire de 4,5 jours.

Deux objectifs sont poursuivis : mieux apprendre et favoriser la réussite scolaire de tous.

Pour permettre d'assurer un meilleur respect des rythmes naturels d'apprentissage et de repos de l'enfant, le décret fixe l'organisation du temps scolaire et prévoit le redéploiement des heures d'enseignement. 

La règle commune proposée est la suivante :

- 24 heures d'enseignement, comme aujourd'hui, mais sur 9 demi-journées ;

- les heures d'enseignement sont réparties les lundis, mardis, jeudis, vendredis et mercredis matin à raison de 5h30 maximum pour une journée et 3h30 maximum pour une demi-journée ;

- la pause méridienne ne peut être inférieure à 1h30.

 

Le Directeur académique des services de l'éducation nationale peut donner son accord à un enseignement le samedi matin en lieu et place du mercredi matin lorsque cette dérogation est justifiée par les particularités du projet éducatif territorial et présente des garanties pédagogiques suffisantes. 

L'organisation de la semaine scolaire est décidée par le Directeur académique des services de l'éducation nationale agissant par délégation du recteur après avis du maire (ou du président de l'établissement public de coopération intercommunal) intéressé. 

A ces 24 heures d'enseignement viendront s'ajouter des activités pédagogiques complémentaires, organisées en groupes restreints, pour l'aide aux élèves rencontrant des difficultés dans leurs apprentissages, pour une aide au travail personnel ou pour une activité prévue par le projet d'école. L'organisation générale de ces activités pédagogiques complémentaires est arrêtée par l'inspecteur de l'éducation nationale de la circonscription, sur proposition du conseil des maîtres.

Il est précisé que de plus, les collectivités territoriales, selon les besoins recensés localement et en fonction de leurs ressources, pourront proposer aux enfants des activités périscolaires prolongeant le service public d'éducation et s'inscrivant dans la complémentarité et la continuité de celui-ci. 

Cela étant, le décret ouvre également la possibilité de décider de différer d'une année l’entrée l'application de la réforme des rythmes scolaires. Dans ce cas, il convient d'en faire la demande auprès du directeur académique au plus tard le 31 mars 2013.

 

Madame le Maire rappelle l'organisation scolaire et périscolaire actuellement en place :

-.garderie périscolaire de 7h15 à 8h50, puis de 16h30 à 18h30,

- Horaire de classe : 9h-12h/13h30-16h30 avec possibilité aux élèves de prendre leur repas à la cantine scolaire entre 12h et 13h30.

Madame le Maire précise les difficultés rencontrées et justifiant un report de la date d’effet de la réforme :

En raison du manque de moyens financiers et de locaux actuellement disponibles dans l’école,

Vu le manque de personnel pouvant assurer la surveillance des enfants,

Faute de temps et de personnel compétant (animateurs) pour organiser un encadrement de qualité et des activités de bonne tenue avec des animations ludiques, culturelles, sportives…,

En raison de l’inquiétude des parents face à l’organisation à mettre en place pour le retour de leurs enfants le mercredi midi, eux-mêmes étant le plus souvent alors sur leurs lieux de travail,

En raison des conditions actuellement floues de prise en charge du surcoût lié au financement des transports,

L’ensemble de ces questions ayant été abordées en réunion du conseil de classe le 12 février avec l’équipe des enseignants, les représentants des parents d’élèves et les 3 maires des communes du regroupement, conseil au cours duquel il a été décidé, à la majorité, de demander un report afin de pouvoir mieux organiser les conditions de bonne application de la réforme.

Dans ces conditions, après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à l’unanimité : 

- de solliciter une dérogation pour reporter à la rentrée scolaire 2014-2015 la mise en œuvre des nouveaux rythmes scolaires, et notamment l’organisation de trois heures hebdomadaires d’accueil des écoliers dans l’ école de Chassant regroupant les élèves de Frazé, Chassant et La Croix du Perche;

- de charger Madame le Maire d’en informer le Directeur académique des services de l’éducation nationale et  le Conseil général au titre du transport scolaire. 
14. Divers
-Lecture d’un courrier émanant de la commune de Luigny pour révision de son Plan local d’urbanisme,
- Salles des  fêtes : la région ne donne pas suite à la demande de plan Conseil en Isolation (PCI) en raison du mode actuel de chauffage ; Le Conseil décide de créer une commission pour améliorer les conditions d’accueil et réfléchir aux travaux à envisager.

- Étude fusion des communautés de communes  regroupant celles du Perche Gouet, Châteaudun, Bonneval et Cloyes. La Communauté de communes du Perche gouet, à la majorité, a décidé de participer à une étude de fusion des 6 CDC ; la commune de Frazé , bien qu’appartenant à la CDC du Perche Gouet, Le Conseil municipal réitère sa volonté de ne pas intégrer cette éventuelle fusion.
- Soirée 1000 Lecture organisée par LECAP à la mairie de Frazé le mardi  26 février à 20h
- Guide touristique du canton de Thiron-Gardais : présentation de la maquette du guide élaboré par le Perche Thironnais ; quelques modifications ont été apportées avant tirage et distribution dans les boites aux lettres des frazéens.
- Mme le Maire informe que Cofiroute veut ouvrir ses aires  d’autoroutes aux habitants locaux et va procéder à des aménagements pour une valorisation du patrimoine touristique,

- Projet d’un concert en l’église de Frazé le samedi 1er juin avec la collaboration du Parc naturel régional du Perche,
- Mme le Maire fait lecture d’un projet de loi concernant les élections municipales,
- Les 2 jours cyclistes du Perche passant à Frazé le samedi 20 avril,

-randonnée cyclo touristique de la Sarthe passant à Frazé le 06 avril entre 14h et 15h

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h.

